Enquête 2008 sur les expérimentations du « revenu de solidarité active » (RSA)

Cahier des clauses techniques particulières (CCTP)

Enquête 2008 sur les expérimentations du « revenu de solidarité active » (RSA)

Article 1. Objet du marché

L’article 142 de la loi n° 2006-1666 du 21 décembre 2006 de finances pour 2007 ainsi que les articles 18 à 23 de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat permettent aux départements de mettre en œuvre des expérimentations destinées à améliorer les conditions d’incitation financière au retour à l’emploi des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion (RMI) et de l’allocation de parent isolé (API). En particulier, elles permettent la mise en œuvre d’un « revenu de solidarité active » (RSA), versé aux allocataires reprenant un emploi. Pour ce faire, les départements, sur une partie de leur territoire (« territoire expérimental »), s’appuient sur les possibilités de dérogations législatives prévues par ces articles. Ces expérimentations sont prévues pour une durée de 3 ans.

Le décret n° 2007-1392 du 28 septembre 2007 autorise les huit départements suivants à mettre en œuvre les expérimentations du RSA : la Côte d’Or, la Loire-Atlantique, l’Eure, le Val d’Oise, le Loir-et-Cher, la Vienne, l’Oise et la Charente. Un deuxième décret est à venir. Au total, environ 25 à 27 départements seraient autorisés à mettre en œuvre ces expérimentations.

Un comité d’évaluation comprenant des représentants des départements, de l’État, de la Caisse nationale des allocations familiales (CNAF) et de la Mutualité sociale agricole (MSA), ainsi que des personnalités qualifiées dont la compétence est reconnue en matière d’évaluation des politiques publiques, a été institué par l’article 142 de la loi de finances pour 2007, afin d’appuyer les départements volontaires dans la conduite des études d’évaluation correspondantes. 

Dans le cadre de sa mission, le comité d’évaluation des expérimentations a décidé de réaliser une enquête auprès de bénéficiaires ou d’anciens bénéficiaires du RMI ou de l’API résidant dans les territoires expérimentaux et témoins (territoires construits afin de comparer la situation des allocataires bénéficiant de l’expérimentation à d’autres allocataires continuant de bénéficier du dispositif de droit commun) des départements mettant en œuvre l’expérimentation du RSA. Les résultats issus de cette enquête devront alimenter le rapport du Gouvernement transmis au Parlement portant sur l’ensemble des expérimentations.

L’objet du présent marché consiste à réaliser une enquête auprès d’environ 3 500 « bénéficiaires » ou anciens « bénéficiaires » du RMI ou de l’API. Le terme de « bénéficiaire » est ici employé au sens large, et regroupe trois situations précises décrites dans le paragraphe 3.2 de l’article 3.

Parmi les 3 500 personnes interrogées, environ deux tiers résideraient dans les territoires expérimentaux des départements mettant en œuvre un RSA expérimenta, les autres personnes  résidant dans les territoires témoins de ces départements.

Plus précisément, l’enquête aurait lieu en une ou deux vague(s), le marché étant « ferme » sur la première vague et « conditionnel » sur la deuxième vague (fonction d’une décision non encore arrêtée et qui sera donc déclenchée ou non par ordre de service). Le marché comporte par ailleurs, en plus de la prestation « de base », des options supplémentaires correspondant aux premiers traitements des résultats de chaque vague d’enquête.

Le marché se décompose ainsi comme suit :

· une prestation « de base » correspondant à « une enquête réalisée auprès de bénéficiaires ou anciens bénéficiaires du RMI ou de l’API résidant dans les départements expérimentant le RSA ». Cette prestation « de base » se décompose en deux parties :

· une partie ferme : interrogation en face-à-face d’environ 3 500 personnes réparties sur les territoires expérimentaux et témoins des départements expérimentant le RSA (première vague d’enquête) ;

· une partie conditionnelle : ré-interrogation par téléphone des personnes interrogées quatre à six mois après la première interrogation (deuxième vague d’enquête) ;

· une option « supplémentaire n° 1 » correspondant aux « premières exploitations » de la première vague d’enquête : redressement de la base de données et premières exploitations simples.

· une option « supplémentaire n° 2 » correspondant aux « premières exploitations » de la seconde vague d’enquête : redressement de la base de données et premières exploitations simples (option qui n’est donc envisageable que si la deuxième vague est décidée).

Le marché peut prendre les trois formes suivantes :


Prestation de base
Option supplémentaire n° 1
Option supplémentaire n° 2

Forme 1
X



Forme 2
X
X


Forme 3
X
X
X

Les titulaires intéressés par plusieurs formes du marché sont invités à préciser comment leur offre est modifiée (en précisant le coût associé à la partie conditionnelle), selon l’intégration ou non d’une ou deux option(s) supplémentaire(s).

Article 2. Objectifs de l’enquête

L’enquête a pour objectif d’apporter des premiers éléments sur l’impact de la mise en œuvre des expérimentations du RSA sur l’emploi des bénéficiaires du RMI et de l’API. A priori, les thèmes suivants devraient être abordés :

· Caractéristiques des bénéficiaires

Cette partie portera sur les caractéristiques socio-démographiques des bénéficiaires, leurs qualifications, la santé…

· Situation par rapport à l’emploi

Pour les bénéficiaires en emploi, il s’agira d’obtenir des informations détaillées sur la nature des emplois occupés : type de contrat, nombre d’heures travaillées, salaire… 

Pour les bénéficiaires sans emploi, il s’agira d’obtenir des informations sur les raisons liées à la non reprise d’un emploi, les freins et difficultés éventuellement rencontrés, la réalisation de démarches de recherche d’emploi…

Le questionnaire comprendra un calendrier permettant d’avoir des éléments sur l’évolution de la situation des bénéficiaires vis-à-vis de l’emploi. Celui-ci permettra d’avoir des informations sur les changements de situation depuis la fin octobre 2007.

· Parcours d’insertion / accompagnement

L’enquête s’intéressera aux types d’accompagnement vers et dans l’emploi dont auront pu bénéficier les personnes, ainsi qu’aux acteurs rencontrés. Pour les bénéficiaires du RMI, le questionnement sera plus détaillé, avec des questions liées au volet « insertion » du RMI. 

· Connaissance et opinion du mécanisme d’incitation à la reprise d’activité

Des questions porteront sur la connaissance du mécanisme d’intéressement en vigueur (de droit commun pour les allocataires des territoires témoins, du RSA pour les allocataires des territoires expérimentateurs) et sur l’opinion sur ces mécanismes.

· Niveau de vie des bénéficiaires

Cette partie portera sur les ressources des bénéficiaires et leur bénéfice éventuel d’aides connexes aux minima sociaux.

Article 3. Caractéristiques de l’enquête

L’enquête se déroulera auprès de bénéficiaires ou anciens bénéficiaires du RMI ou de l’API résidant dans les territoires expérimentaux et témoins des départements expérimentant le RSA.

3.1. Nombres de personnes à interroger et nombres d’adresses fournies
Le titulaire devra interroger lors de la première vague d’enquête 3 500 personnes, dont environ deux tiers résidant dans les territoires expérimentaux et un tiers dans les territoires témoins.

Pour atteindre cet objectif, le prestataire devra obtenir, selon un protocole défini à l’article 4 du présent CCTP, le maximum d’interviews à partir des adresses qui lui seront fournies. Dans un premier temps, la DREES fournira un échantillon principal de 8 750 adresses (2,5 fois plus que la taille d’échantillon visée), dont environ deux tiers pour les bénéficiaires résidant dans les territoires expérimentaux et un tiers pour ceux résidant dans les territoires témoins.

Ces adresses seront issues de la base de la Caisse nationale d’allocations familiales (CNAF).

Lors de la seconde vague d’enquête (conditionnelle), le titulaire devra ré-interroger l’ensemble des personnes interrogées lors de la première vague d’enquête, à partir de leurs adresses précédemment fournies et des numéros de téléphone recueillis au moment de la première collecte.

3.2. Tirage de l’échantillon
Une partie des départements ont prévu de démarrer les expérimentations du RSA au cours du mois de novembre 2007. Dans chaque département, sur le territoire expérimental et sur le territoire témoin, les personnes interrogées sont, au 31 octobre 2007, dans l’une des trois situations suivantes :

· bénéficiaires payés au titre du RMI ou de l’API

· bénéficiaires en contrat insertion-revenu minimum d’activité (CI-RMA) ou contrat d’avenir (CA) au titre du RMI ou de l’API (qu’ils soient payés ou non au titre du minimum social)

· bénéficiaires de prime forfaitaire au titre du RMI ou de l’API (qu’ils soient payés ou non au titre du minimum social).

Sur le territoire expérimental, ces personnes sont en général éligibles immédiatement (si elles ont un emploi ou sont en formation rémunérée) ou à moyen terme (si elles prennent un emploi) au RSA. 

Le tirage de l’échantillon sera effectué par la CNAF à partir de leurs bases de données. Un identifiant fourni par la CNAF permettra de faire le lien entre les informations recueillies dans le cadre de l’enquête et celles de la CNAF.

3.3. Interrogation des personnes
Le questionnaire de la première vague d’enquête sera élaboré par la DREES. La DREES fournira au titulaire un questionnaire initial pour les tests, puis un questionnaire final pour l’enquête proprement dite.

L’enquête devra être effectuée auprès de la personne identifiée comme le bénéficiaire (ou l’ancien bénéficiaire, compte tenu d’un changement éventuel de situation depuis fin octobre 2007). Dans le cas d’un couple bénéficiaire ou ancien bénéficiaire du RMI
, ce devra être la personne précisément sélectionnée au sein du couple à l’issue du tirage de l’échantillon. Cependant, le questionnaire devrait prévoir d’interroger le conjoint pour un volet de questions. Si le conjoint est présent, les questions devront lui être posées directement. Si le conjoint est absent, le bénéficiaire désigné à l’issue du tirage devra répondre à sa place. Dans le cas de l’API, ce devra être la personne bénéficiaire ou anciennement bénéficiaire et non une autre personne du foyer.

Dans sa longueur maximum (cas de l’interrogation des bénéficiaires du RMI), le questionnaire devrait comporter une centaine de questions à modalités uniques ou multiples ainsi que 2 ou 3 questions ouvertes. 

La durée maximale prévue du questionnaire (durée à valider lors du test) est de 50 minutes environ pour les bénéficiaires du RMI en couple et de 40 minutes environ pour les bénéficiaires du RMI isolés et les bénéficiaires de l’API
.

Le questionnaire de la deuxième vague d’enquête (conditionnelle) sera élaboré par la DREES. La DREES fournira au titulaire un questionnaire initial pour les tests, puis un questionnaire final pour l’enquête proprement dite.

La seconde vague d’enquête devra être effectuée auprès des personnes interrogées lors de la première vague. Elle se déroulera en priorité par téléphone, ou sinon en face-à-face pour les personnes pour lesquelles l’interrogation téléphonique n’est pas adaptée. La durée maximale prévue du questionnaire est de 20 minutes environ.

Article 4. Spécification détaillée de la prestation

Le marché peut prendre trois formes, qui varient selon l’intégration d’une ou deux option(s) supplémentaire(s) (cf. tableau p.2).

La prestation « de base » comporte quatre phases, dont les deux dernières sont conditionnelles :

· Phase 1 : le test du premier questionnaire ;

· Phase 2 : la réalisation de la première vague d’enquête ;

· Phase 3 : le test du second questionnaire ;

· Phase 4 : la réalisation de la seconde vague.

Pour l’option « supplémentaire n° 1 », la prestation comporte une phase :

· le redressement et les premières exploitations des données de la première vague d’enquête.

Pour l’option « supplémentaire n° 2 » (option supplémentaire pour la seconde vague conditionnelle d’enquête), la prestation comporte une phase :

· le redressement et les premières exploitations des données de la seconde vague d’enquête.

4.1  Les éléments fournis au titulaire pour la réalisation de la prestation

Pour la prestation « de base » :

Pour la phase 1, test du premier questionnaire, la DREES fournira au titulaire le projet du questionnaire. La DREES prendra contact avec la CNAF pour que soit fournie au titulaire une liste de personnes auprès desquelles sera effectué le test. La DREES participera à la séance de formation des enquêteurs préalable au test (présentation générale du RMI, de l’API, du RSA, et des objectifs généraux de l’enquête).

Pour la phase 2, réalisation de la première vague d’enquête, la DREES fournira au titulaire une version définitive du questionnaire. La CNAF procédera au tirage de l’échantillon et fournira au titulaire une liste ou un fichier de personnes auprès desquelles sera effectuée l’enquête. La DREES n’a, à aucun moment de l’enquête, connaissance des coordonnées des enquêtés. 

Ces listes ou fichiers fournis comporteront le nom, le prénom et l’adresse de la personne à enquêter, le minimum social concerné, ainsi que le numéro d’ordre et un code correspondant à la zone enquêtée.

La DREES fournira un courrier au titulaire, qui l’enverra aux personnes à enquêter pour les avertir d’une prochaine prise de contact. Ce courrier explicitera les objectifs de l’enquête, certifiera que les informations recueillies resteront anonymes (notamment, les réponses données n’auront aucune répercussion sur le versement des prestations), précisera les modalités du droit d’accès du répondant aux données le concernant et annoncera la mise en place d’un numéro de téléphone vert.

Pour la phase 3, test du second questionnaire, la DREES fournira au titulaire le projet du questionnaire. Le test sera effectué auprès des personnes ayant répondu au test du premier questionnaire.

Pour la phase 4, réalisation de la seconde vague d’enquête, la DREES fournira au titulaire une version définitive du questionnaire. La DREES fournira un courrier au titulaire, qui l’enverra aux personnes à enquêter pour les avertir d’une prochaine prise de contact. Il s’agira des personnes interrogées lors de la première vague d’enquête. Ce courrier explicitera les objectifs d’une seconde vague d’enquête, rappellera le caractère anonyme des informations recueillies, les modalités du droit d’accès du répondant aux données le concernant, et l’existence d’un numéro de téléphone vert.

Pour l’option « supplémentaire n° 1 »  et l’option « supplémentaire n° 2 »:

La DREES fournira au titulaire le plan de sondage de l’enquête et les indications nécessaires au redressement des fichiers pour assurer la représentativité des résultats. Elle indiquera également les exploitations attendues : pour chaque strate, tris à plats et quelques tris croisés pertinents.

4.2. Le test du questionnaire

Le titulaire effectuera un test du premier questionnaire auprès de 100 bénéficiaires ou anciens bénéficiaires du RMI ou de l’API. Le test du questionnaire se déroulera en face-à-face et pourra être réalisé par micro-ordinateur portable méthode CAPI. 

Le titulaire effectuera un test du second questionnaire auprès des personnes ayant répondu au test du premier questionnaire. Le test du questionnaire se déroulera par téléphone et pourra être réalisé par micro-ordinateur portable méthode CAPI. 

Après la réalisation du test, le titulaire remettra à la DREES un compte-rendu écrit de cette opération ainsi qu’une version papier des questionnaires remplis, rendus anonymes. Le compte-rendu devra préciser le nombre moyen de contacts nécessaires par interview réalisé, la durée moyenne pour la passation d’un questionnaire, la répartition de la durée de passation des questionnaires par tranche, les motifs de non-réalisation de l’enquête, et toutes autres informations jugées utiles par le titulaire. Une séance d’évaluation sera organisée, afin d’identifier les questions qui nécessiteraient une modification. Cette séance se tiendra en présence de la DREES. 

4.3  La réalisation de l’enquête

Ces étapes seront répétées pour chacune des vagues de l’enquête.

· Formation des enquêteurs

La DREES participera à la mise en place initiale de la formation des enquêteurs (présentation générale des populations enquêtées, des objectifs généraux de l’enquête, des difficultés susceptibles d’être rencontrées : population enquêtée qui peut être parfois fragilisée). La DREES pourra assister ponctuellement à la formation des enquêteurs.

· Gestion des listes et des fichiers fournis et traitement des courriers revenant en NPAI 

A la réception des listes ou fichiers fournis par la CNAF, le titulaire fournira à ses enquêteurs les noms et les adresses des personnes à enquêter lors de la première vague ainsi que le numéro d’ordre qui servira d’identifiant.

Les personnes à enquêter lors de la seconde vague auront déjà été interrogées lors de la première vague d’enquête (prestation « de base »). Ainsi, le titulaire pourra fournir à ses enquêteurs, les noms, adresses et numéros de téléphone des personnes à enquêter ainsi que le numéro d’ordre qui servira d’identifiant.

Les personnes à enquêter devront être informées préalablement par l’envoi du courrier mentionné ci-dessus en 4.1. Pour les courriers revenant en NPAI, le titulaire devra procéder à la recherche de la nouvelle adresse, selon des modalités précisées dans l’offre, avant de transmettre éventuellement un nouveau courrier (voir plus largement le paragraphe suivant). 

· Contact des personnes : traitement des cas de déménagement et procédure de relance

Afin d’assurer la représentativité de l’enquête, une procédure particulière devra être mise en place dans le cas des personnes ayant changé d’adresse par rapport à celle figurant dans la base de sondage. Pour les personnes résidant initialement dans un territoire expérimental ou témoin et n’ayant pas pu être jointes à l’adresse initiale (cas notamment des courriers revenant en NPAI), le titulaire devra effectuer une recherche au sein du département de résidence initial. 

Pour la première vague d’enquête :

· si la personne a déménagé au sein du territoire expérimental (respectivement témoin), cette personne devra être interrogée ;

· si la personne a déménagé hors du territoire expérimental (respectivement témoin), cette personne ne devra pas être interrogée ;

· si la recherche n’a pas aboutit, le titulaire devra recueillir au moins l’information permettant d’améliorer la connaissance du biais de représentativité. 

Pour la seconde vague d’enquête :

· si la personne a déménagé au sein du département, cette personne devra être ré-interrogée ;

· si la personne a déménagé hors du département, cette personne ne devra pas être ré-interrogée ;

· si la recherche n’a pas aboutit, le titulaire devra recueillir au moins l’information permettant d’améliorer la connaissance du biais de représentativité. 

Pour les deux vagues d’enquête, les modalités d’organisation envisagées pour l’ensemble de ces points (vérification ou recherche d’adresse et contact aux nouvelles adresses) devront être explicitées dans la réponse à l’appel d’offre. Le compte-rendu des recherches devra être par ailleurs transmis à la DREES (cf. 4.4 ci-dessous).

De manière générale, afin d’éviter tout risque de biais, une attention particulière devra être apportée par le prestataire pour contacter les allocataires, personnes parfois difficiles à joindre (enquêté hébergé chez des parents ou amis, domicilié par une association…). L’impossibilité de joindre une personne à l’adresse indiquée devra être justifiée par le non aboutissement de la procédure de recherche d’adresse évoquée ci-dessus ou, hors ce cas, par un nombre minimum de cinq tentatives pour joindre la personne au cours d’une période de dix jours (dont une en soirée et une le samedi). Ainsi, un carnet de relances précis, où figureront les comptes rendus des relances (date, raison de l’impossibilité du contact ou nom de l’interlocuteur, réponse donnée par l’interlocuteur, etc.) devra être tenu et fourni à la DREES. 

· Avancement de la collecte 

La durée de la collecte ne devra pas dépasser 1 mois de façon à pouvoir comparer les bénéficiaires à une même date. Un état de l’avancement précis de la collecte (nombre d’adresses utilisées, nombre de personnes enquêtées, nombre d’échecs avec raisons précises de l’échec) sera réalisé toutes les semaines. Si au bout de deux semaines, la moitié de la collecte n’est pas réalisée, le titulaire devra s’engager à mettre des équipes supplémentaires sur le terrain pour atteindre les objectifs fixés.

· Mise en place d’un numéro de téléphone vert

Le titulaire mettra en place un numéro de téléphone vert afin d’offrir la possibilité aux enquêtés de contacter gratuitement le titulaire en cas d’interrogations sur les objectifs de l’enquête, sur leur participation ou en cas de difficultés de contacts avec l’enquêteur. Ce numéro de téléphone sera maintenu lors de la seconde vague.

· Collecte et saisie des données

Une procédure particulière devra être mise en place pour joindre les personnes domiciliées dans un centre communal d’action sociale (CCAS) ou une association. Les enquêteurs prendront contact avec un responsable du CCAS ou de l’association soit pour fixer un rendez-vous entre l’enquêteur et l’allocataire à enquêter soit pour indiquer à l’enquêteur l’heure de passage habituel de la personne à enquêter.

La saisie des questionnaires devra être effectuée en même temps que l’entretien en face-à-face lors de la première vague ou par téléphone lors de la seconde vague (collecte assistée par micro-ordinateur portable méthode CAPI). Le titulaire devra élaborer un logiciel de saisie du questionnaire à partir du questionnaire définitif fourni. Ce logiciel devra également produire un tableau de bord du déroulement de l’enquête à mettre à la disposition de la DREES. Les enquêteurs devront être équipés de micro-ordinateurs portables. Pour les questions comportant un item ouvert, la recodification des réponses sera effectuée par la DREES. 

Le titulaire est tenu de veiller en permanence à la qualité de la collecte, de la saisie et au respect des effectifs à atteindre. Ces contrôles permanents s’effectueront conformément aux techniques et méthodes qu’il aura précisées dans son offre.

4.4  Présentation et remise des résultats

Dans les délais fixés à l’article 5, le titulaire remettra à la DREES les documents et les fichiers suivants :

Pour la prestation « de base » :

· A l’issue de la première phase puis de la troisième phase (tests des questionnaires) : un compte-rendu du test du questionnaire et les questionnaires papier remplis et rendus anonymes.

· A l’issue de la seconde phase puis de la quatrième phase (réalisation des deux vagues d’enquête) :

· un fichier de saisie des questionnaires correspondant aux unités enquêtées, rendus anonymes (seul figurera le numéro d’ordre) en format texte de longueur fixe ou en format SAS, ainsi qu’un descriptif complet de ce fichier ;

· un fichier comportant le numéro d’ordre des unités enquêtées et le code correspondant à la zone enquêtée au même format que le précédent ;

· un fichier comportant les numéros d’ordre des unités impossibles à joindre, ayant quitté le territoire expérimental ou témoin, ou ayant refusé de répondre et la raison de l’impossibilité ;

· un fichier résultat de la procédure de recherche d’adresse.

Pour l’option « supplémentaire n° 1 » :

· un fichier indiquant la méthode de redressement utilisée ;

· un pré-rapport indiquant les premières exploitations demandées par la DREES. Cette présentation du pré-rapport pourra donner lieu à toutes modifications de forme et de contenu que la DREES jugera utile ;

· un rapport final qui présentera les principaux résultats commentés de l’enquête.

Pour l’option « supplémentaire n° 2 » :

· un fichier indiquant la méthode de redressement utilisée ;

· un pré-rapport indiquant les premières exploitations demandées par la DREES. Cette présentation du pré-rapport pourra donner lieu à toutes modifications de forme et de contenu que la DREES jugera utile ;

· un rapport final qui présentera les principaux résultats commentés de l’enquête.

4.5. Analyse des résultats
La DREES et les membres du comité d’évaluation qui le souhaitent effectueront l’exploitation informatique des fichiers et l’analyse des résultats de l’enquête.

Article 5. Modalités d’exécution des prestations

Pour la prestation « de base » :

La première phase de la prestation (test du questionnaire) sera déclenchée par un ordre de service. Le test du questionnaire sera effectué et le compte-rendu écrit du test ainsi que les questionnaires papier remplis seront remis au plus tard un mois après la date de notification de l’ordre de service.

La seconde phase de la prestation (réalisation de l’enquête) sera déclenchée par un ordre de service.

La collecte d’information débutera au plus tard 1 mois après la remise au titulaire des différents éléments nécessaires à la réalisation de l’enquête (coordonnées des personnes à enquêter, questionnaire définitif, effectifs à atteindre et courrier fournis par la DREES). La collecte se déroulera sur une période d’1 mois au maximum.
Les quatre fichiers seront fournis au plus tard 1 mois et demi après le début de la collecte. 

L’existence d’une seconde vague d’enquête sera indiquée au prestataire par un ordre de service au plus tard 2 semaines avant le début de la première collecte.

La troisième phase de la prestation (test du second questionnaire) sera déclenchée par un ordre de service. Le test du questionnaire sera effectué et le compte-rendu écrit du test ainsi que les questionnaires papier remplis seront remis au plus tard un mois après la date de notification de l’ordre de service.

La quatrième phase de la prestation (réalisation de la seconde vague d’enquête) sera déclenchée par un ordre de service.

La collecte d’information débutera au plus tard 1 mois après la remise au titulaire des différents éléments nécessaires à la réalisation de l’enquête (questionnaire définitif, et courrier fournis par la DREES). La collecte se déroulera sur une période d’1 mois au maximum.
Les quatre fichiers seront fournis au plus tard 1 mois et demi après le début de la seconde collecte. 

Pour l’option « supplémentaire n° 1 » :

Le titulaire devra réaliser le redressement et l’exploitation des données dès la fin de la collecte. Les deux premiers fichiers (méthode de redressement et pré-rapport) seront fournis au plus tard 2 mois après le début de la collecte. Le troisième fichier (rapport final) sera fourni au plus tard 2 mois et demi après le début de la collecte.

Pour l’option « supplémentaire n° 2 » :

Le titulaire devra réaliser le redressement et l’exploitation des données dès la fin de la collecte. Les deux premiers fichiers (méthode de redressement et pré-rapport) seront fournis au plus tard 2 mois après le début de la collecte. Le troisième fichier (rapport final) sera fourni au plus tard 2 mois et demi après le début de la collecte.

� Dans le cas du RMI, qui est une allocation familiale, l’allocataire administratif et son conjoint sont tous deux « bénéficiaires » du RMI.


� A priori, le nombre de couples dans l’échantillon ne devrait pas excéder 1/6ème de l’échantillon total.
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